Point n° 5 – Avis de la commune d’Antony sur le projet de Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 2013/2030 :
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le Maire, de m’étonnez d’avoir pu lire hier sur le site internet de la ville, dans l’article consacré au Schéma Directeur de la Région Ile-de-France et à l’enquête publique qui y est liée, que la ville avait émis un avis négatif sur ce Schéma Directeur, et ce avant que le conseil municipal ne se soit prononcé sur le sujet. Vous avez répondu à mon collègue, Bruno Edouard, qu’il s’agissait d’une erreur. La réponse est un peu facile. Quoi qu’il en soit, cela traduit de votre part une conception de la démocratie locale pour le moins particulière et que nous ne partageons pas. Je suis sur que les conseillers municipaux de la majorité municipale apprécieront d’apprendre que leur vote est déjà prédéterminé avant qu’il est eu lieu.
Mais avant d’entrer dans le détail de la délibération qu’il nous est proposé de voter ce soir, il ne me parait pas inutile de revenir sur les grandes orientations du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France et sa logique parce que concevoir l’aménagement de la région Ile-de-France à l’horizon 2030, c’est bien parler d’un projet de société. Et sa conception d’ensemble : rééquilibrage des pôles de développement, promotion d’une ville plus compacte, lutte contre l’étalement urbain, rapprochement de l’habitat et de l’emploi, développement des espaces verts et des surfaces réservées aux surfaces agricoles, développement du logement social et des équipements de service public esquisse bien un modèle alternatif aux logiques dominantes de la croissance financière et du productivisme.

Je disais « esquisse ». Car, certes, le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France telle qu’il nous est proposé est loin d’être parfait. Mais les critiques que nous pourrions émettre sont loin d’être comparables aux votre. Ainsi si le Schéma Directeur de la Région Ile de France affiche de grands principes sur la nécessité de réduire les inégalités territoriales et de prendre en compte la transition énergétique, la dimension de spécialisation et de mise en concurrence des territoires apparait encore présente et doit être encore discutée. Ainsi, cette architecture organisée autour des pôles de compétitivité risque de ne pas contribuer à la réduction des inégalités, ni à la mise en œuvre d’un aménagement au service du mieux vivre et de la réduction des mobilités contraintes.
Sur vos critiques :

1 – Vous prétendez que le SDRIF entrainera une densification des zones pavillonnaires vous appuyant sur le fait que la quasi-totalité des quartiers de la ville sont situés dans un rayon de 1 000 mètres autour de chacune des cinq gares du RER B et de la gare du RER C :
Mais vous avez-vous-même, avec les dernières modifications apportées au Plan Local d’Urbanisme, permis la densification de la rue Gabriel Péri et de l’avenue Pierre Brossolette sans que cela ne semble vous gêner ; zone pourtant pavillonnaire.

Sur les terrains de l’ex. IUFM Val-de-Bièvre, oseriez-vous prétendre, avec le projet que vous portez, que vous ne densifiez pas également cette partie de la ville.

Ainsi y aurait-il deux poids deux mesures selon les quartiers de la ville.

2 – Sur les 5 secteurs à fort potentiel de densification ciblés par le SDRIF sur la ville : le quartier Antonypole, le quartier de Tourvoie, le quartier Jean Zay, les terrains de sports de l’US METRO et le site de Sanofi, deux secteurs vous semble poser un problème ; les terrains de sports de l’US METRO et le site de Sanofi.
On comprend bien avec le projet que vous portez que vous ne fassiez aucune remarque sur le quartier Jean Zay ; il y en aurait pourtant la à faire pour exiger une réhabilitation de l’ensemble de la Résidence Universitaire d’Antony.

Quant aux terrains de l’US METRO, on croit rêver. Vous voilà en défenseur des terrains de sports de l’US METRO après avoir permis à la RATP d’en vendre une partie à un promoteur immobilier pour y réaliser une opération de promotion immobilière et ainsi en densifier plus que fortement une partie. On aurait aimer vous découvrir cette vocation de défenseur des terrains de sports de l’US METRO plus tôt.

Sur le site de SANOFI, pourquoi toute opposition par principe à ce qu’il soit considéré comme un secteur à fort potentiel de densification. Sanofi a confirmé quitter ce site pour, au plus tard 2015 sans donner à ce jour aucune garantie quant à un éventuel repreneur. S’agirait-il de protéger les intérêts de Sanofi ? Que le quartier Jean Zay soit considéré comme l’un des cinq « secteurs à fort potentiel de densification » au détriment de l’intérêt éventuel du logement étudiant, cela  ne vous gêne pas. Mais dès que l’on touche au site de Sanofi Aventis, alors là c’est inacceptable.  A comparer avec votre position sur les terrains de l’ex. IUFM Val-de-Bièvre. Que l’on démolisse des bâtiments à usage public pour céder au final les terrains à des promoteurs privés, pas de problème. Mais quant il s’agit d’intérêt privé, votre position n’est plus la même.
3 - Enfin, sur la RD 920 ;
Que soit envisagé la construction d’un transport en commun en site propre vous apparait comme inacceptable. 

Vous privilégiez le tout voiture au détriment du développement des transports en commun, c’est votre choix mais pas le notre. Au passage, cela participerait aussi au désengorgement du RER B, aujourd’hui bien souvent saturé. 

Nous voterons donc contre l’avis défavorable que vous nous proposez d’émettre.
